
Rapport annuel d’activités 2019  
Service juridique, Parlement européen 

1 

 
Service juridique 

RAPPORT 
ANNUEL 

D’ACTIVITÉS 



Rapport annuel d’activités 2019  
Service juridique, Parlement européen 

2 

TABLE DES MATIÈRES 

1. SYNTHÈSE 4 

2. ENVIRONNEMENT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE, OBJECTIFS ET RÉSULTATS 6 

2.1. La Direction Générale (déclaration de mission, contexte opérationnel) 6 
2.2. Résultats clés et progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs 9 

3. GESTION DES RESSOURCES 14 

3.1. Ressources humaines 14 
3.2. Gestion financière et budgétaire 15 

4. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION GLOBALE DU 
RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ 18 

4.1. Évaluation de l’efficacité et de l’efficience du contrôle interne 18 
4.2. Évaluation du rapport coût-efficacité des contrôles 18 
4.3. Synthèse des audits internes et externes 19 

5. DÉCLARATION D’ASSURANCE 21 

6. ANNEXES 23 

a. Synthèse de l’exécution du budget 24 
b. Relevés d’exécution budgétaire 2019 25 
c. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation 35 
d. Résultat des évaluations 38 
e. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne 39 

  



Rapport annuel d’activités 2019  
Service juridique, Parlement européen 

Synthèse 

3 

SYNTHÈSE 
  



Rapport annuel d’activités 2019  
Service juridique, Parlement européen 

Synthèse 

4 

1. Synthèse 

Toutes les unités du Service juridique ont subi, 

avec le changement de législature, une forte 

charge de travail en 2019. Il convient de 

souligner à ce titre la sollicitation accrue du 

Service en matière législative surtout en fin de 

législature ainsi qu’un nombre considérable 

d’affaires devant les juridictions européennes.  

Malgré cette charge de travail très importante, 

le Service juridique a réussi à atteindre tous 

ses objectifs en 2019. 

 

Le lien entre l’utilisation des trois sous-postes 

budgétaires du Service juridique et la 

réalisation des objectifs spécifiques du Service 

pour 2019 n’est pas direct. La notion d'écarts 

entre les résultats obtenus et ceux prévisibles 

ne peut être que difficilement adaptée à 

l'analyse des tâches du Service, compte tenu 

de l'impossibilité de faire des prévisions. 

Quant aux ressources humaines mises à 

disposition, il est à noter que les conséquences 

de la réduction des effectifs de 5% se fait 

ressentir car le Service juridique est la plus 

petite Direction générale et cette réduction 

coïncide avec une charge de travail accrue. 

Certains dossiers ont été traités avec 

l'assistance de cabinets d’avocats en raison de 

la nécessité de mieux appréhender les 

procédures ou dans le but d'obtenir les 

données les plus précises et les plus récentes 

du droit national concerné, sur des questions 

souvent très pointues. 

 

Le Service juridique continue à strictement 

maîtriser ses dépenses par une analyse 

comparative entre la difficulté des affaires, les 

honoraires demandés et les demandes 

systématiques de réduction (voire de taxation 

des honoraires par le juge), lorsque ceux-ci 

apparaissent excessifs. Le Service juridique a 

recours de façon systématique à des contrats 

avec des avocats sur base de prix forfaitaires 

couvrant toutes les prestations effectuées par 

le contractant. Ainsi, une partie du risque 

financier résultant des affaires judiciaires où 

l’Institution est partie défenderesse ou partie 

requérante est mieux géré et plus prévisible. 

Ces éléments conduisent à conclure que, 

compte tenu du contrôle scrupuleux des 

dépenses, les possibilités d'une meilleure 

adaptation des ressources budgétaires à 

disposition sont réduites. 
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2. Environnement de la Direction 
Générale, objectifs et résultats 

2.1. La Direction Générale 
(déclaration de mission, 
contexte opérationnel) 

La mission principale du Service juridique est 

de : 

• Conseiller les organes politiques du 

Parlement européen et les services 

administratifs du Secrétariat du Parlement. 

• Donner des avis juridiques « francs, 

objectifs et complets » en toute 

indépendance. 

• Défendre, sous l’autorité du Président, les 

intérêts du Parlement européen dans toutes 

les procédures judiciaires devant les 

juridictions de l’UE et de gérer les litiges 

devant les juridictions nationales. 

 

Les activités du Service juridique en 2019 ont 

été influencées par les évolutions suivantes. 

 

Pour la Direction A, les activités en 2019 ont 

été fortement influencées par la préparation de 

la fin de la législature et des élections, la 

constitution du nouveau Parlement, les 

auditions des commissaires-désignés, la 

reprise du "unfinished business" et, bien 

évidemment, par le retrait du Royaume-Uni de 

l'Union européenne.  

 

Ainsi, à l'unité A1, les travaux ont notamment 

concerné la préparation du nouveau cadre 

financier pluriannuel (+ ressources propres et 

"rule of law"), les négociations 

interinstitutionnelles sur le registre de 

transparence, diverses procédures en cours 

dans les commissions BUDG (dont la 

procédure budgétaire 2020), BUDG-ECON 

(EMF, EISF, RSP), CONT (OLAF) et AFCO 

(ECI), les implications d'un éventuel retrait du 

Royaume-Uni sur les élections européennes, 

la composition du PE et du Collège des 

Commissaires et sur le budget , ainsi que les 

aspects procéduraux des auditions des 

commissaires désignés et de l'approbation de 

la nouvelle Commission. 

 

À l’unité A2, les travaux ont notamment porté 

sur diverses questions liées à la constitution 

des organes de la nouvelle législature, à savoir 

les commissions et sous-commissions 

chargées des relations extérieures et les 

délégations; prise de contact avec et 

sensibilisation des Membres des  nouveaux 

organes, en particulier sur les accords 

internationaux (analyse détaillée des 

prérogatives du PE aux différents stades des 

négociations des accords internationaux); 

l’élection de la Commission et les auditions; le 

début des négociations interinstitutionnelles 

sur les instruments financiers extérieurs, de 

coopération au développement et de 

coopération internationale 2021-2027 ainsi que 

sur le règlement sur l’exportation de biens à 

double usage; la reprise des négociations sur 

un accord sur l’accès du Parlement européen 

aux documents confidentiels dans le domaine 

de la CFSP; les récents accords de libre-
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échange y compris leur mise en œuvre; 

diverses problèmes liés aux tensions dans le 

commerce international ainsi qu'aux sanctions; 

et des dossiers liés au retrait du Royaume-Uni 

de l’UE. 

 

En ce qui concerne le domaine de la fonction 

publique, une centaine de personnes ont 

introduit des réclamations Art. 90 § 2 traitées 

par l'unité A3 en 2019, ordre de grandeur 

comparable aux trois années précédentes. On 

constate toutefois que, pour la deuxième 

année consécutive, plus d’un tiers a émané 

d’agents contractuels contestant le taux de leur 

indemnité pour travail par tours. Les autres 

réclamations reçues ont porté principalement 

sur des refus de remboursement par la caisse 

d’assurance maladie, puis, dans une moindre 

mesure, sur le bénéfice des allocations 

familiales ainsi que les demandes d'assistance 

et situations de harcèlement. L’Unité A 3 a pris 

en charge 10 nouveaux recours introduits 

contre le Parlement et est intervenue dans 

presque autant de nouveaux recours introduits 

contre d’autres institutions et comportant une 

exception d’illégalité de textes statutaires. 

 

Les réclamations traitées par l’unité A4 se 

chiffrent également à une centaine et ont porté 

principalement sur les points de mérite, la 

notation ainsi que les licenciements dans les 

groupes politiques suite aux résultats des 

élections européennes. Les autres thèmes 

incluent la non-promotion, le rejet d'admission 

à des concours, le licenciement d’APAs et la 

contestation de sanctions disciplinaires. Si le 

nombre de réclamations concernant les points 

de mérite ou la notation se stabilise réellement, 

en revanche, il y a lieu de constater que les 

recours dans ces domaines sont en 

augmentation mettant en cause l'erreur 

manifeste dans la marge d'appréciation de 

l'AIPN. S'agissant des avis juridiques, il 

convient de signaler une explosion des avis 

informels: 114 pour 2019 dont 49 pour les 

groupes politiques et 65 pour les DG et autres. 

Les avis formels restent tout de même la 

solution la plus complète, surtout pour les DG, 

quand il s'agit de réviser des règles internes ou 

d'adopter des pratiques administratives 

nouvelles (12 avis formels en 2019). Les 

conséquences d'un éventuel retrait du 

Royaume-Uni dans le domaine des ressources 

humaines a bien évidemment donné lieu à 

diverses demandes provenant aussi bien du 

secrétariat général que des groupes politiques. 

 

Pour la Direction B du Service juridique, trois 

étapes ont jalonné l’année 2019: le cadre 

financier pluriannuel, la fin de la 8e législature 

et le début de la nouvelle législature.  

 

Les premiers mois de la nouvelle législature 

ont été tout particulièrement marqués par les 

auditions des commissaires désignés, la 

constitution des commissions parlementaires 

et le début de leur activité, période propice pour 

établir des contacts appropriés et nouer une 

relation de confiance pour les cinq années à 

venir. 

 

La période entre la fin de la dernière législature 

et le début de la nouvelle a été, quant à elle, 

l’occasion d’évaluer le travail effectué et 

d’établir les bonnes pratiques à mettre en 

place, ce qui s’est concrétisé par un séminaire 

intitulé « Méthodes de travail » qui s’est déroulé 

en juin 2019. Ont participé à ce séminaire les 

Chefs d’Unités des commissions dont la 

Direction assure le suivi ainsi que les 

Directeurs respectifs de la DG IPOL. 
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Une étroite coopération avec les commissions 

parlementaires a donc été maintenue, même 

pendant la période de pause dans l’activité 

législative. Cette activité est le fruit de la 

volonté de consolider la stratégie d’assistance 

tant formelle qu’informelle aux commissions 

parlementaires, permettant de maintenir une 

capacité de réponse prompte et ciblée, tout en 

préservant la cohérence, l’autorité et la 

neutralité du conseil. Cette stratégie s’est 

traduite par une implication accrue des juristes 

de la Direction dans le traitement des dossiers 

législatifs par les commissions parlementaires, 

ce qui a donné lieu en 2019 à une activité 

particulièrement intense. Cette activité s’est 

davantage accentuée vers la fin de la 

législature et en liaison avec la préparation du 

Brexit.  

 

L’année 2019 a été également marquée par 

l’accroissement significatif des affaires 

judiciaires dans les domaines relevant des 

compétences de la Direction (+141 % par 

rapport à 2018) ce qui a également contribué à 

maintenir un rythme de travail soutenu. 

 

Durant l’année écoulée et dans ce contexte 

d’activité intense et variée, il a fallu également 

soutenir l’intégration et participer à la formation 

des collègues ayant fait l’objet de la mobilité, 

qui a touché environ 25% des effectifs de la 

Direction, afin d’assurer qu’ils soient 

pleinement opérationnels dans leurs nouvelles 

fonctions au début de la législature. 

 

Pour la Direction C du Service juridique, les 

élections européennes en mai 2019 ont donné 

lieu à de multiples questions juridiques au sujet 

de l’élection de trois membres en Catalogne. 

La campagne d’information menée par le 

Parlement sous le titre thistimeimvoting a 

donné lieu à un conflit avec l’EDPS qui 

considère que le Parlement a manqué à son 

obligation d’informer le citoyen en vertu de 

l’article 15 du Règlement no 2018/1725 qu’il 

procède à un profiling lorsqu’une personne 

s’inscrit pour soutenir la campagne. En outre, 

l’unité Droit des députés a dû faire face à 84 

recours introduits par des ex-MPE italiens 

contre l’adaptation de leur pension en 

application de l’Annexe III de la FID suite au 

changement des règles applicables italiennes 

pour leur calcul par le Parlement italien. 

Finalement, cette unité a élaboré sur demande 

des Questeurs, un projet de modification des 

règles de conduite et de l’apparence en 

plénière, demandé suite à des incidents en 

plénière au début de la nouvelle législature.  

   

Le Brexit a entrainé plusieurs saisines de 

l’unité droit contractuel et financier au sujet des 

effets du retrait du Royaume Uni sur les 

marchés publics organisée par le PE et les 

contrats déjà conclus. L’unité a également 

accompagné les négociations du Parlement 

avec la Commission et le Service européen 

pour l’action extérieure sur le bureau de liaison 

du Parlement à Londres. Par ailleurs, l’appel 

d’offres ITS 19 qui comporte un volume de 

191 millions d’EUR a soulevé plusieurs 

questions au sujet de l’exclusion de 

soumissionnaires. L’incident du Data Center de 

Huizingen de 2018 continue à occuper 

l’équipe. 

 

En matière de bâtiments sont à signaler la 

préparation du concours d’architecte pour la 

rénovation ou reconstruction du SPAAK. Les 

travaux de la phase Est du nouveau 

ADENAUER arrivant à leur fin, l’unité des 

projets immobiliers a dû assister la DG INLO 

dans plusieurs transactions devenues 
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nécessaires à raison du retard considérable 

qu’ont pris les travaux et de l’augmentation des 

coûts des entreprises y résultant. La fin de 

l’année, a été marqué par la menace de la 

BGL/BNP de résilier unilatéralement le contrat 

de fiducie. L’unité a accompagné les 

négociations du Parlement en la matière qui 

vont se terminer par la conclusion d’un avenant 

prévoyant que le Parlement compense 

désormais les intérêts négatifs dû par les 

banques. 

 

Concernant le budget du Service juridique, il y 

a lieu de souligner que les sous-postes 

02320.01 (frais juridiques), 02320.03 

(dommages et intérêts) et 3220.07 (livres et 

sous-criptions) restent dotés de montants de 

crédits modestes. 

 

Le premier et le deuxième sous-poste peuvent 

être qualifiés de "réactifs", car ils dépendent 

essentiellement, quant aux dépenses, des 

saisines qui sont effectuées et qui impliquent 

des contentieux ou des assistances externes 

(requises sur des projets notamment 

immobiliers et selon des calendriers arrêtés par 

le Secrétaire général ou les autorités 

politiques). Les recettes du premier sous-poste 

résultent quant à elles des dépens que les 

parties adverses sont condamnées à verser au 

Parlement européen par les juridictions. 

 

Du fait de la modestie de son montant ainsi que 

du caractère bien spécifique et récurrent du 

type d'opérations qu'il est appelé à financer, le 

sous-poste 02320.01 (frais juridiques) ne 

présente pas en soi de difficulté de gestion 

insurmontable, pour autant que celui-ci soit 

confié à du personnel qualifié et en nombre 

suffisant.  

 

Dans le cadre des marges réduites dont il 

dispose en raison du caractère spécifique des 

deux sous-postes principaux qu’il gère, à 

savoir, les sous-postes 02320.01 (frais 

juridiques) et 02320.03 (dommages et 

intérêts), le Service juridique s’efforce 

d’appliquer les différents principes de bonne 

gestion financière prévus à l’article 33 du 

Règlement financier. Il s’emploie ainsi à réduire 

les coûts dans la mesure du possible et à 

obtenir les meilleures prestations au prix le plus 

raisonnable. 

 

 

Seule 1 facture a été payée en retard sur toute 

l’année 2019 : ce retard résultant de 

l’impossibilité matérielle de respecter un délai 

de 30 jours de paiement lors de la clôture 

annuelle et pendant les périodes d’absences 

des acteurs financiers, notamment lors des 

vacances d’été. 

 

Aucun intérêt de retard à payer d’office (> 

200 €) n’a été versé. 

 

Aucun fournisseur n’a réclamé les indemnités 

de retard à payer à la demande. 

 

Le délai de paiement moyen du Service 

juridique en 2019 a été de 12,40 jours alors que 

la moyenne du Parlement européen est de 

18,64 jours. 

2.2. Résultats clés et 
progrès réalisés en vue 
d’atteindre les objectifs  

En 2019, le Service juridique, outre la mission 

qui lui est confiée, a poursuivi les objectifs 

suivants : 
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1. Contribuer à la mise en œuvre du SEF 3 du 

Parlement européen par la mise à jour du 

SEF du Service juridique et par la mise en 

œuvre des nouveaux PPP du Service; 

 

2. Poursuivre les démarches vers la 

flexibilisation des méthodes de travail et de 

saisine du Service juridique permettant une 

implication en amont dans les dossiers et 

l’accélération de notre réponse lors de la 

préparation de toute prise de décision; 

 

3. Fournir une l'assistance approfondie et 

mettre à disposition l'expertise aux 

différentes Directions générales afin de 

régler les différents problèmes juridiques 

posés par le Brexit ou par le passage d’une 

législature à l’autre;  

 

4. Profiter du congé électoral afin de partager 

et renforcer l’expertise des membres du 

Service juridique par l’organisation des 

séminaires internes et des formations 

ciblées, doublé d’un plan de formation 

individuelle pour chaque collègue par des 

formations externes, tout en tenant compte 

des crédits disponibles; 

 

5. Poursuivre le développement d’un 

management des ressources humaines, 

basé sur la capacité d'attirer des juristes 

talentueux et compétents, sur un degré 

élevé de qualité du travail et d'engagement 

professionnel, sur une motivation accrue 

conduisant à une satisfaction 

professionnelle des juristes et des 

assistants et à un attachement à leur travail; 

 

6. Effectuer avec succès le déménagement du 

Service juridique à Bruxelles au bâtiment 

Montoyer 75 et, éventuellement, du Service 

juridique à Luxembourg au nouveau 

bâtiment Adenauer; 

 

7. Dans la mesure du possible, passer à 

l’utilisation de l’hybride pour tous les membres 

du Service juridique. 

 

Il est difficile d’établir un rapport entre les trois 

sous-postes budgétaires dont le Service 

juridique est l'ordonnateur et la réalisation des 

objectifs spécifiques du service pour 2019.  

 

Pour ce qui concerne les objectifs généraux et 

les tâches récurrentes, vu l'impossibilité de 

faire des prévisions qui ne soient pas 

vainement spéculatives (non-maîtrise du 

nombre de saisines et des conséquences de 

recours judiciaires résultant des activités 

opérationnelles de l'Institution), la notion 

d'écarts entre les résultats obtenus et ceux 

prévisibles ne peut être que difficilement 

adaptée à l'analyse des tâches du Service. 

 

Pour que l’image de l’activité du Service soit 

aussi fidèle que possible, la complexité des 

dossiers traités est également prise en 

considération. Ainsi, une affaire devant les 

instances juridictionnelles de l'Union 

européenne mobilise deux ou trois agents 

pendant des périodes s’étalant sur plusieurs 

semaines. Sachant que la durée moyenne de 

la procédure est d'au-moins un an et demi 

compte tenu de la charge de travail induite 

(étude du dossier, actes de procédures 

récurrents, contacts avec les autres institutions 

et/ou les services opérationnels, recherche 

juridique, rédaction de mémoires soumise à la 

contrainte résultant des délais de procédure, 

plaidoirie et suite à donner à l'arrêt). De même, 

dans leur activité d’assistance et de conseil aux 

instances politiques et aux entités 
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administratives de l’Institution, les membres du 

Service juridique sont très souvent confrontés 

à des questions particulièrement complexes 

qui requièrent des échanges prolongés et 

approfondis avec les « clients » et le traitement 

d’un volume important d’informations. 

 

Les statistiques relatives aux dossiers 

enregistrés du Service juridique (dits "dossiers 

SJ") constituent un indicateur de l'activité de 

l'exercice. Leur utilité est toutefois relative car il 

convient de souligner qu'une partie 

substantielle du travail d'assistance du Service 

juridique est difficile à répertorier et à quantifier, 

en raison notamment de son caractère 

informel. 

 

Pendant l’année 2019 le Service juridique a 

travaillé en étroite coopération avec le Bureau 

de gestion des projets afin d’établir les 

questionnaires de satisfaction pour les clients 

du Service juridique. Suite à un travail soutenu, 

un questionnaire par direction a été défini avec 

quatre questions autour des axes concernant 

la qualité, temps, coopération et innovation. 

Ces questionnaires seront envoyés aux clients 

à partir du mois de février 2020.  

 

Au niveau des PPPs, le Service juridique a 

clôturé avec succès la plupart des projets 

présentés dans le cadre du SEF 2. Les projets  

«Coopération structurée avec les universités 

pour promouvoir la culture juridique du PE 

dans le débat universitaire» et «Surveillance de 

l’État de Droit», relevant de la responsabilité de 

la Directrice de la Direction B, ont été inclus 

dans le SEF 3. 

 

En ce qui concerne la coopération avec les 

universités, de nouveaux contacts ont été 

noués avec le monde académique et les 

relations existantes se sont nettement 

développées, entre autres avec l’Université du 

Luxembourg (LU), dans le cadre du protocole 

d’accord conclu en 2018. Les premiers 

stagiaires de cette dernière ont été accueillis 

au Service juridique durant la période allant du 

1er mars au 31 juillet 2019. 

 

Quant au projet concernant l’État de Droit, le 

travail effectué a permis de constituer un 

premier réseau de juristes couvrant tous les 

ordres juridiques nationaux en les sensibilisant 

au sujet. 

 

Parmi les nouveaux projets du SEF 3, un 

nouveau projet d’envergure a été mis en place 

en 2019 en coopération avec la DG Présidence 

« Rules of procedure network » dont les 

premiers résultats se font déjà visibles.  

 

Il peut dès lors être affirmé que le Service 

juridique a atteint les objectifs fixés pour 2019. 

 

Un contrôle permanent du bon fonctionnement 

des activités opérationnelles et administratives 

a été assuré par l'encadrement. 

 

Les risques auxquels est confronté le Service 

juridique ne sont pas propres à la période 

concernée ni au Service juridique seul. En 

effet, le risque que le Parlement soit condamné 

par les juridictions européennes au paiement 

de dommages et intérêts est un risque 

transversal dans le Parlement. En tout cas, les 

risques et les faits générateurs sont externes et 

donc très difficiles à contrôler. Toute procédure 

législative, administrative ou juridictionnelle 

présente un élément aléatoire variable inhérent 

à l’exercice. À titre d’exemples, pourraient 

aussi être cités les incidents dans les bâtiments 

du PE, le non-respect des procédures et règles 
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par d'autres services, des annulations d’actes 

juridiques et législatifs, etc.  

 

La stratégie de maîtrise des risques, mise en 

place au Service juridique, comporte plusieurs 

volets dont notamment la standardisation des 

procédures internes, la formation permanente 

des juristes et la dissémination par le Service 

juridique de formations aux services 

opérationnels. Ainsi, le Service juridique a 

prodigué des formations aux services 

opérationnels, notamment en matière de 

gestion des contrats passés par le Parlement 

européen, de gestion des ressources 

humaines, de mieux légiférer et d’introduction 

aux différents systèmes de droit national. Ceci 

s'est concrétisé dans des projets que le Service 

juridique a présentés dans le cadre du PPP. 

 

Les risques concernant les ressources 

humaines sont communs à ceux de toute 

administration, à savoir, les risques de départs 

pour divers motifs et les difficultés de pourvoir 

ces postes avec du personnel qualifié. 

Cependant, il existe une spécificité particulière 

à souligner dans la mesure où le Service 

juridique est lié par une obligation de couvrir 

tous les ordres juridiques et toutes les langues 

des États membres et à la difficulté de trouver 

des juristes qualifiés de certaines nationalités. 

Or, pour remédier à ce risque, le Service 

juridique a pris avec succès plusieurs initiatives 

proactives pour encourager des juristes 

possédant la qualification de droit national 

requise à postuler au Service juridique. 
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GESTION DES RESSOURCES 
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3. Gestion des ressources 

3.1. Ressources humaines 

Le Service juridique a été contraint de mettre 

en œuvre, comme les autres DG, au cours des 

exercices budgétaires 2014-2018 une 

réduction du personnel de 5(+1) %, comme 

décidé dans le cadre de la réforme du statut de 

2014. 

Cette réduction de personnel a, en partie, été 

compensé par une augmentation du budget 

pour recruter des agents contractuels. 

Deux administrateurs en détachement ont 

réintègre le Service juridique 2019.

TA BLEAU DES EFFECTIFS 

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total

Postes permanents 67 32 3 102 65 32 3 100

Postes temporaires 1 1 0 2 1 1 0 2

Total 68 33 3 104 66 33 3 102

au 01/01/2018au 01/01/2019

A GENTS EN POSTE A U 31.12.2019 

AD AST AST/SC Total

Fonctionnaires 64 32 3 99

Agents temporaires 5 2 1 8

-  sur postes temporaires 1 0 0 1

- sur postes permanents 2 0 1 3

- en compensation de temps partiels 2 2 0 4

Agents contractuels 8

Experts nationaux détachés (END) 0

Agents intérimaires 0

Total 115
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3.2. Gestion financière et 
budgétaire 

CRÉDITS INITIAUX ET CRÉDITS FINAUX 

Pendant l’année 2019, le Service juridique n’a 

pas eu recours à des virements de crédits mais 

par contre EUR 550 000 ont pu être dégagés 

pour le ramassage. Cet excédent de crédits 

s’explique notamment par le fait que les 

honoraires et frais d’avocat, dans les trois 

procédures concernant les désordres 

constatés dans le bâtiment LOW à Strasbourg, 

se sont notablement réduits suite à la 

négociation et la fixation de conditions 

financières plus avantageuses pour le 

Parlement que celles qui liaient précédemment 

le Parlement. 

CRÉDITS FINAUX ET CRÉDITS ENGAGÉS 

Les crédits engagés à la date du 31 décembre 

2019 représentent 49 % du montant des 

crédits finaux.  

Il y a lieu de rappeler le caractère provisionnel 

des lignes « frais juridiques » et « dommages 

et intérêts » qui dépendent essentiellement du 

résultat des affaires en cours, d’où la difficulté 

de déterminer a priori les coûts induits par les 

procédures judiciaires. Il est difficile de prévoir 

si des condamnations seront prononcées et 

encore moins leurs montants. Toutefois, les 

difficultés liées aux licenciements des 

assistants parlementaires accrédités et les cas 

de harcèlement ont entraîné une augmentation 

du budget de ce poste. 

CRÉDITS ENGAGÉS ET PAIEMENTS 

EFFECTUÉS 

Le taux de paiement s’élève à la date du 

31 décembre 2019 à 48 % des crédits 

engagés. 

Le Service juridique a eu recours à des 

engagements provisionnels afin d’être couvert 

en cas de condamnations à des dommages et 

intérêts ou à supporter des dépens. Le but de 

ce choix était de respecter le principe 

d’antériorité. Cinq engagements provisionnels 

d’un montant total de EUR 250 000 ont été 

établis pendant l’exercice budgétaire 2019, 

dont EUR 128 109 ont été reportés sur 

l’exercice 2020 en attente des factures qui sont 

souvent envoyées tardivement par les avocats 

ou suite à des procédures en taxation de 

dépens pas encore tranchées par la juridiction 

compétente. 

UTILISATION DES REPORTS DE DROIT ET 

DES REPORTS NON AUTOMATIQUES DE 

2018 À 2019  

73 % des crédits reportés ont été utilisés. Ce 

taux s'explique par le fait qu'au moment 

d'établir les engagements de dépenses pour 

les dossiers immobiliers notamment, il est 

souvent impossible, en raison de la complexité 

et de l'évolution rapide des dossiers de prévoir 

avec précision le volume des prestations qui 

devront être accomplies par les avocats. En 

conséquence, pour assurer le respect du 

principe de préalabilité, des engagements 

correspondant aux prévisions "hautes" sont 

fréquemment établis. 
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CRÉDITS CORRESPONDANT À DES 

RECETTES AFFECTÉES 

EUR 20 089 ont été reportés en 2019, dont 

EUR 8 726 ont été payé en 2019 (43.63 %).
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ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU 
CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS 
UNE ÉVALUATION GLOBALE DU 
RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ 
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4. Évaluation et efficacité du contrôle 
interne, y compris une évaluation 
globale du rapport coût-efficacité 

Le Parlement européen a adopté des normes 

minimales de contrôle interne en se référant 

aux bonnes pratiques internationales dans ce 

domaine. Le Service juridique a procédé à une 

évaluation des systèmes de contrôle interne 

cette année et a conclu que les contrôles 

internes ont été mis en place et fonctionnent 

comme il se doit. 

Tel que détaillé dans l’évaluation des normes 

minimales de contrôle interne en annexe «e», 

le Service juridique a achevé ou est en train 

d’achever la conformité avec ces dernières. 

Suivant les instructions du SG le Service 

juridique a nommé un « Internal Control 

Coordinator » (ICC). 

Le Service juridique évalue en permanence et 

mets à jour son registre des risques. 

Le Service juridique a consolidé son Business 

Continuity Plan (BCP) et il a été communiqué 

au EP Business Continuity Manager comme 

contribution au BCP général du PE. 

4.1. Évaluation de 
l’efficacité et de 
l’efficience du contrôle 
interne 

Le Service juridique a mis en place la structure 

organisationnelle ainsi que les systèmes de 

contrôle interne adaptés à l’exécution de ses 

tâches en tenant compte des risques associés 

à l’environnement de gestion. L’ordonnateur 

délégué évalue de manière continue 

l’efficacité et l’efficience des systèmes de 

contrôle interne, en vue de s’assurer qu’ils 

fonctionnent comme attendu et que toute 

faiblesse détectée est corrigée. 

En ce qui concerne les opérations financières, 

comme par exemple l’engagement de 

cabinets d’avocats, une division systématique 

des tâches entre l’initiateur opérationnel, 

l’initiateur financier, le vérificateur ex-ante, 

l’ordonnateur et le vérificateur ex-post 

compense les éventuels risques présents 

dans ce domaine. 

Les procédures de contrôle effectuées par les 

initiateurs opérationnels, vérificateurs ex-ante 

et ordonnateurs subdélégués, sont 

poursuivies de manière scrupuleuse. 

Le contrôle interne financier est grandement 

facilité par l'établissement d'une fiche de 

liquidation par le gestionnaire (initiateur 

opérationnel), reprenant les conditions 

contractuelles de rémunérations et l'analyse 

précise des prestations effectuées. Les règles 

applicables ont été rappelées et introduites sur 

la page intranet du Service. 

4.2. Évaluation du rapport 
coût-efficacité des 
contrôles 

Les contrôles (ex-ante et ex-post) sont 

effectués par certains Membres du Service 

juridique, c’est-à-dire par des juristes, et aussi 

par des administrateurs de ressources. 

Étant donné que ces collègues ne passent 

qu'une partie infime de leur temps dans leur 
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rôle de contrôleur financier (la plupart de leur 

temps étant consacré aux affaires juridiques et 

administratives), la comptabilisation des 

heures qu'ils ont dédiées spécifiquement au 

contrôle financier est qu’une estimation.  

En particulier, pour ce qui concerne les 

initiateurs opérationnels, il est difficile 

d’estimer le temps consacré à cette fonction 

étant donné que le contrôle de travail effectué 

par des cabinets d’avocats est une partie 

intrinsèque et inséparable de leur gestion des 

dossiers juridiques.  

Cependant, l'établissement d'une fiche de 

liquidation contribue à la transparence 

d’opérations financières et par conséquent à 

la rentabilité des contrôles financiers. 

Notre estimation du rapport entre le cout des 

contrôles et le budget est 4,12%, qui à notre 

avis est raisonable. 

 

Coût total estimé 
des contrôles 

Budget géré Rapport (%)  

62762 1523203 4,12% 

 

Grâce à sa méthode de contrôle bien 

développée et vu le nombre des opérations 

financières assez limité, le contrôle ex-post 

peut être réalisé de façon satisfaisante et à un 

coût limité. Le circuit financier bien structuré et 

l’efficacité du contrôle financier par les étapes 

avant le contrôle ex-post facilitent la tâche. 

4.3. Synthèse des audits 
internes et externes 

Le Service juridique n’a pas fait l’objet d’aucun 

audit interne ou externe au cours de 2019 et 

aucune action dans ce sens n’est ouverte. 

  



Rapport annuel d’activités 2019  
Service juridique, Parlement européen 

Déclaration D’assurance 

20 

DÉCLARATION D’ASSURANCE 
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5. Déclaration d’assurance 

Je soussigné(e), Freddy Drexler 

Jurisconsulte, 

déclare par la présente, en ma qualité d’ordonnateur délégué, que j’ai l’assurance 

raisonnable que: 

 les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;  

 les ressources allouées aux activités décrites dans le rapport ont été utilisées aux fins 

prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;  

 les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la 

légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes. 

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments 

d’information à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l’auto-évaluation, des 

contrôles ex post et des observations du service d’audit interne ainsi que les 

enseignements retirés des rapports de la Cour des comptes relatifs aux exercices 

antérieurs à celui de cette déclaration. 

Je confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé pouvant nuire aux 

intérêts de l’institution. 

 

Fait à  Bruxelles 

Le 8 avril 2020. 

Signature 
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ANNEXES 
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6. Annexes 
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a. Synthèse de l’exécution du budget 

Code Type de crédit EUR ou % Formule

Crédits de 2019

A Crédits initiaux 1.807.000

B Crédits finaux 1.257.000

C Engagements 611.637

D Engagements en % des crédits finaux 49% D=C/B

E Paiements 290.718

F Paiements en % des engagements 48% F=E/C

G Annulations de crédits finaux 2019 645.363 G=B-C-K

H Annulations en % des crédits finaux 51% H=G/B

Crédits reportés de 2019 à 2020

I Reports automatiques de 2019 à 2020 320.919 I=C-E

J Reports automatiques de 2019 à 2020 en % des engagements 52% J=I/C

K Reports non automatiques de 2019 à 2020 0

L Reports automatiques de 2019 à 2020 en % des crédits finaux 0% L=K/B

Crédits reportés de 2018 à 2019

M Reports automatiques de 2018 à 2019 246.114

N Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 178.987

O
Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 en % des 

reports automatiques de 2018 à 2019
73% O=N/M

P Annulations de crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 67.127 P=M-N

Q
Annulations de crédits reportés automatiquement de 2018 à 2019 en % 

des reports automatiques de 2018 à 2019
27% Q=P/M

R Reports non automatiques de 2018 à 2019 0

S Paiements de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019

T
Paiements de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019 en % 

des reports non automatiques de 2018 à 2019
- T=S/R

U Annulations de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019 U= R-S

V
Annulations de crédits reportés non automatiquement de 2018 à 2019 en 

% des reports non automatiques de 2018 à 2019
V=U/R

Recettes affectées en 2019

W Crédits de recettes affectées en 2019 (courants) 0

X Recettes affectées reportées à 2019 20.089

Y Solde des engagements sur recettes affectées reportés à 2019 1.200

Z Paiements sur crédits de recettes affectées 2019 (courants et reportés) 9.726

AA
Paiements 2019 sur crédits ouverts en % des recettes affectées de 2019 

(courants et reportés)
46% AA=Z/(W+X+Y)
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b. Relevés d’exécution budgétaire 2019 

1. Situation des crédits courants à la fin décembre - Exercice 2019 

(nature 0) 

2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin 

décembre – Exercice 2019 (nature 2) 

3. Situation des crédits reportés de façon non automatique à la fin 

décembre – Exercice 2019 (nature 6) 

4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes 

affectées) à la fin décembre – Exercice 2019 (nature 7) 

5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA à la 

fin décembre – Exercice 2019 (nature 5) 

6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques / 

RA à la fin décembre - Exercice 2019 (nature 3) 

7. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA externes à la 

fin décembre - Exercice 2019 (nature 9) 
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c. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation
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DÉROGA TIONS AUX PROCÉDURES 

LES DÉCISIONS DÉROGEANT AUX PROCÉDURES ÉTABLIES ET  AUX RÉGLEMENTATIONS APPLICABLES 

REF. 

DOCUM ENT 

ORDONNATEUR 

COM PÉTENT 
OBJ ET M ONTANT 

AVIS 

VÉRIFICATEUR  
AVIS VÉRIFICATEUR  DÉCISION  DÉCISION  

RÉF. F INORD, 
CONTRAT, 

ETC. 

   

CONFORM E 

AVEC 
OBSERVATION / 

NON 
CONFORM E 

J USTIFICATION  
ORDONNATEUR 

COM PÉTENT 
J USTIFICATION  

OD 183/8 
Paloma LOPEZ-
CARCELLER 

Assistance juridique - extension KAD 2.393,25 
Conforme avec 
justification 

Principe d’annualité Validation Obligation contractuelle 

ED 65019 Monique ECKER 
Assistance juridique - deux affaires 
devant le Conseil de Prud’Hommes de 
Schiltigheim (SJ-0560-17) 

6.000 Non conforme Principe d’antériorité PASSE-OUTRE Obligation contractuelle 
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RENONC IATIONS/ANNULATIONS DE C RÉANCE 

PROC ÉDURES DE RENONC IA TION/A NNULA TIONS DE C RÉA NC E 

RÉF. 

DOCUMENT 
( RÉF. F INORD)  

ORDONNATEUR 
COMPÉTENT 

OBJET MONTANT 
JUSTIFICATION DE L ’ ORDONNATEUR QUANT À L A 
RENONCIATION/ ANN UL AT I ON 

     

     

     

     

 

 



Rapport annuel d’activités 2019  
Service juridique, Parlement européen 

Annexes 

38 

d. Résultat des évaluations

Les taches du Service juridique relatives à l’assistance juridique à 

l’Institution, ses organes politiques et son administration et à la 

représentation devant les juridictions de l’Union ou nationales, sont 

accomplies en général par les membres du Service même. Il en 

découle que le montant du poste 2320-01 « Frais juridiques » ne n’est 

pas en rapport avec la charge de travail dans le domaine 

susmentionné. Il est plutôt destiné aux frais liés à l’assistance juridique 

dans le domaine des contrats et des projets immobiliers. Dans certains 

cas spécifiques, ce poste couvre aussi des frais dans le domaine de la 

fonction publique et dans celui des droits des députés. 

 

Les crédits sous les postes pour lesquels le Service juridique est 

responsable sont encore affectés en grande partie pour l’assistance 

juridique dans les projets immobiliers et les litiges concernant les 

immeubles. Le constat est différent en ce qui concerne les ordres de 

dépense, vu qu’une proportion élevée des montants engagés n’a pas 

été dépensée en 2019. La partie du budget utilisée pour des affaires 

de personnel, notamment des APA, quant à elle, augmente.  

D’un point de vue plus général, il y a lieu de remarquer que, malgré 

deux virements de ramassage successif, environ un tiers des crédits 

disponibles n’a pas fait l’objet d’engagements. 
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e. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne  
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Tableau synoptique d’auto-évaluation  

NORMA LE A C HEVÉE PRESQUE PA RTIELLEMENT DÉMA RRÉE À  DÉMA RRER 

Section 1: mission et valeurs 

1. Tâches           

2. Valeurs éthiques et organisationnelles           

Section 2: Ressources humaines  

3. Affectation du personnel et mobilité           

4. Évaluation et développement du personnel           

Section 3: Processus de planification et gestion des risques 

5. Objectifs et indicateurs de performance             

6. Processus de gestion des risques            

Section 4: Opérations et activités de contrôle 

7. Structure opérationnelle            

8. Processus et procédures            

9. Supervision par le management             
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NORMA LE A C HEVÉE PRESQUE PA RTIELLEMENT DÉMA RRÉE À  DÉMA RRER 

10. Continuité de l’activité             

11. Gestion des documents             

Section 5: Information et reporting financier 

12. Information et communication        

13. Information comptable et financière        

Section 6: Évaluation et audit 

14. Évaluation des activités             

15. Évaluation des systèmes de contrôle interne             

16. Rapports d’audit            
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Normes évaluées comme «achevées» – bonnes pratiques 

ICS 1 Mission: La mission du Service juridique en général ainsi que les 

missions confiées aux unités et Directions sont clairement définies et 

visibles à tous les collègues du SJ et du PE via l’intranet du Service 

juridique. 

ICS 3 Affectation du personnel et mobilité : Le Service juridique exerce 

une politique de mobilité interne pour les juristes, à la satisfaction des 

collègues et de la hiérarchie, en prenant compte des intérêts des 

collègues en termes de développement de carrière ainsi que de l’intérêt 

du service.  

ICS 4 Évaluation de développement du personnel : La performance du 

personnel est évaluée annuellement dans le cadre de la procédure de 

notation. Le Service juridique veille à l’adéquation entre les compétences 

de son personnel et les tâches et objectifs qui lui sont confiés. 

ICS 5 Objectifs et indicateurs de performance : Le Service juridique 

définit annuellement ses objectifs généraux ainsi que les objectifs 

spécifiques confiées à ses unités et directions. Ils sont communiqués à 

tous les collègues de la Direction générale. Dans le cadre du «Strategic 

Execution Framework» (SEF) le Service juridique a mis en place des 

indicateurs clés de performance, qui permettent à l’encadrement de 

l’évaluation des progrès accomplis par rapport aux objectifs. 

ICS 6 Processus de gestion du risque : Le Service juridique a établi un 

registre de risques qui est régulièrement revu et mis à jour. 

ICS 7 Structure opérationnelle : Le Service juridique a mis en place une 

structure opérationnelle claire. Un système de délégation de signature 

ainsi que des pouvoirs d’ordonnateurs est mis en place. L’inventaire des 

fonctions sensibles est fait régulièrement dans le cadre de la procédure 

mis en place pour tout le Parlement.  

ICS 8 Processus et procédures : Le Service juridique a mis en place des 

manuels de procédures internes tels que le guide contentieux ou le 

manuel de procédures pour l’unité Ressources (Finances et RH). Des 

modèles ont été préparés et mis à disposition des collègues, inter alia, 

pour la représentation de l’institution devant les juridictions européennes, 

la rédaction d’avis juridiques ou des réponses à des réclamations. 

ICS 9 Supervision par le management :  L’encadrement supérieur exerce 

une supervision de l’exécution budgétaire pour s’assurer de l’efficacité et 

de l’efficience ainsi que la conformité avec les règles en vigueur. Un 

contrôle ex-post sur un échantillon d’opérations est mis en place par 

l’encadrement supérieur. 

ICS 10 Continuité des opérations : L’encadrement du Service juridique 

assure la continuité des activités en cas de charge de travail accrue ou 

de pénurie de personnel dans certaines unités par des mesures de 

réaffectation temporaire de personnel en interne ou de recrutement 

d’agents contractuels supplémentaires. Un plan de continuité des 

opérations a été établi pour garantir la capacité de l’institution à 

poursuivre son fonctionnement en cas de perturbation majeure. 

ICS 11 Gestion des documents : Le Service juridique a mis en place des 

procédures efficaces de gestion des documents. Une base de donnés 

interne (Webajur) permet d’archiver et de retrouver tous les documents 

des dossiers et affaires juridiques. Tout courrier interne et externe est 

enregistré. Pour la communication interne au Parlement le SJ utilise 

systématiquement GEDA. Le Service juridique a pris les dispositions 

nécessaires afin de s’attacher au nouveau système général de gestion 
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des documents (ERMS) à partir de l’automne 2019, avec un volet 

spécifique pour le Service juridique (e-greffe). Pour toute communication 

avec la Cour de Justice un système de courrier électronique mis en place 

par la Cour à cet effet (ecuria) est utilisé.  

ICS 14 Évaluation des activités : Il est prévu d’évaluer davantage les 

activités du service à l’aide des indicateurs clés de performance. 

L’adoption d’un lead indicator pour le Service juridique en 2017 et la mise 

en place d’un système correspondant d’indicateurs chiffrés (metrics) 

permettent désormais d’avoir une image plus complète des activités du 

Service. 

ICS 15 Évaluation des systèmes de du contrôle interne : Après une 

analyse du système de contrôle interne au Service juridique, deux 

vérificateurs ex-ante supplémentaires ont été nommés pour faire face 

aux absences des autres vérificateurs en place. 

ICS 16 Rapports d’audit : Le Service juridique assure le suivi des 

recommandations émises dans les rapports d’audit interne. 

Normes évaluées comme «presque achevées» – éléments à 

compléter 

ICS 2 Valeurs éthiques et organisationnelles : Il est prévu de publier sur 

l’intranet du Service juridique des informations sur l’éthique (bonne 

conduite, conflits d’intérêt, prévention et signalement des fraudes et 

irrégularités). Cela pourra être achevé au début du 2020. 

ICS 13 Information comptable et financière : L’équipe budgétaire du 

Service juridique tient à jour un tableau Excel et utilise les rapports BO 

qui permet à l’encadrement supérieur de suivre l’état des crédits et 

contrôler toutes les dépenses. 

Normes évaluées comme «partiellement réalisées» ou «démarrées» 

– points faibles et pratiques 

ICS 12 Information et communication : Le Service juridique publie 

systématiquement sur son intranet des fiches d’information sur les arrêts 

de la Cour de justice et autres nouvelles juridiques ou de procédure. En 

même temps, un système interne de protection et de restriction d’accès 

aux dossiers sensibles gérés par certaines unités du Service juridique 

telles que les unités de la fonction publique a été considéré nécessaire. 

Le Service juridique n’a pas encore établi des procédures ad hoc qui 

pourront faciliter le personnel à signaler des irrégularités présumées et 

des insuffisances potentielles du contrôle interne, mais il est prévu de le 

faire prochainement.  

Normes évaluées comme «à démarrer» ou «sans objet» 

Rien à signaler. 
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